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La construction européenne a donné naissance, progressivement, et dans la plupart des 

pays européens, à une sous-discipline du droit, d’abord appelée droit communautaire, puis 

droit de l’Union européenne (UE). La création de cette sous-discipline traduit la prise en 

compte de la spécificité des traités européens signés dans les années 1950 mais aussi de la 

jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes (aujourd’hui Cour de 

justice de l’Union européenne). Le processus d’intégration européenne a donc structuré la 

manière dont la discipline juridique se conçoit.  

En retour, on peut s’interroger sur la façon dont la « doctrine » juridique (l’ensemble 

des auteurs, universitaires ou praticiens, écrivant sur le droit) appréhende l’Union européenne, 

et ce en rapport avec les autres disciplines, et tout particulièrement la science politique. Y a-t-

il une spécificité des approches juridiques de l’Union européenne, et si c’est le cas quelle est-

elle ? Et a-t-elle évolué ? La réponse à ces questions dépend du positionnement des juristes à 

l’égard, d’une part, des autres disciplines, et d’autre part, de leur objet d’étude.  

Sur le premier point, les juristes peuvent envisager leur discipline de manière étanche 

par rapport aux disciplines voisines : c’est ce que font les tenants d’une conception  

« positiviste » / technique du droit de l’Union européenne. Ils peuvent aussi l’envisager en 

interaction ou en dialogue avec les autres disciplines, et contribuer au développement de 

« nouvelles approches ». 

 Sur le second point, la question est de savoir si les juristes parviennent à garder la 

distance nécessaire avec leur objet d’étude, ou s’ils sont enclins –voire plus enclins que les 

autres- à tomber dans le discours normatif sur l’Europe, ses « bienfaits » et « méfaits », ses 

« grandes réalisations » ou ses « insuffisances ».  

Cette communication tentera de jeter quelques lumières sur ces deux aspects d’un même 

questionnement.  

 

 

De l’approche « positivistes » aux « nouvelles » approches du droit de l’Union 

européenne 

 

Le droit est potentiellement en interaction avec l’histoire (en France, une section CNU, 

l’histoire du droit, est située au point d’intersection entre les deux disciplines), la sociologie (à 

travers la sociologie du droit), l’économie (avec d’un côté l’économie du droit et de l’autre le 
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droit public économique ou le droit privé des affaires) ou encore  la science politique (en 

France, l’agrégation fut pendant longtemps commune au droit et à la science politique). Dans 

le champ des études européennes, le juriste peut accepter la proximité avec ces disciplines 

voisines et chercher à en tirer les bénéfices, ou la rejeter pour affirmer la spécificité de sa 

discipline, éviter d’ajouter à son propos des développements qui l’éloignent du cœur de 

l’analyse juridique… Si la première approche a exercé un monopole jusqu’aux années 80, 

depuis lors la seconde s’est développé dans différentes directions, et dans plusieurs pays, mais 

finalement très peu en France. 

 

L’approche « positiviste »: l’étude minutieuse de la règle européenne et de son 

interprétation par le juge 

 

Jusqu’au début des années 1980 (et encore actuellement en France), les juristes mettent 

le plus souvent de côté le contexte social, économique, politique, culturel dans lequel le droit 

de l’Union européenne est élaboré. L’approche « positiviste », au sens que les juristes donnent 

à ce terme, incline à étudier le droit existant –ou droit positif- en se focalisant sur le texte 

juridique et sur l’interprétation qu’en donne le juge, au détriment des sources politiques de ce 

droit et de ses effets pratiques. Cette approche a été grandement critiquée pour son 

formalisme excessif. C’est l’idée que défend Martin Shapiro, dans un texte souvent cité datant 

de 1980, où il dépeint une publication relevant de cette approche comme :  

 

« a work which was a careful and systematic exposition of the judicial provisions of the 

‘constitution’ of the [EEC] . . . But it represents a stage of constitutional scholarship which 

American constitutional law must have passed about seventy years ago . . . It is constitutional 

law without politics. [The work] presents the Community as a juristic idea; the written 

constitution as a sacred text; the professional commentary as a legal truth; the case law as the 

inevitable working out of the correct implications of the constitutional text; and the 

constitutional court as the disembodied voice of right reason and constitutional teleology . . . 

[S]uch an approach has proved fundamentally arid in the study of individual constitutions. 

(Shapiro 1979:538).  

 

Cette citation contient une critique centrale : l’approche positiviste masquerait le fait 

que le droit n’est pas la réalité, ou n’en est qu’une partie. En défense de cette approche, on 

fera observer que c’est sans doute le cas de toutes les disciplines, aucune ne parvenant à 

embrasser la totalité des problèmes et dimensions qui se font jour dans un système social 

donné. A condition d’être clair sur le fait qu’on ne prétend pas expliquer plus que l’aspect 

juridique d’un problème, il n’y aurait donc pas de raison de discréditer les approches 

purement juridiques.  

Une deuxième critique adressée à l’approche positiviste pointe du doigt sa forte 

dépendance, en ce qui concerne les sujets étudiés, à l’égard des évolutions du droit positif. 

Cette remarque est valable pour n’importe quelle discipline : les sujets étudiés et les questions 

posées découlent toujours partiellement du terrain empirique. Elle l’est tout particulièrement 

pour le droit, quand on en a une conception technicienne : il s’agira alors d’étudier 

minutieusement les changements opérés par telle directive ou de commenter tel arrêt de la 

Cour de justice. Cela nous donne une multitude d’études de cas permettant d’obtenir des 

connaissances empiriques sur des aspects précis du droit de l’Union européenne. Ce 

« pointillisme juridique » est absolument indispensable, mais en aucun cas suffisant. 

Si l’on s’en tient à une approche resserée de la discipline juridique, il en résulte un 

cloisonnement disciplinaire qui, en fin de compte, dessert le recherche de manière générale. 

Dès lors que les juristes se veulent uniquement techniciens du droit, tandis que les autres 
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disciplines refusent d’intégrer à leur réflexion les aspects juridiques, on perd en capacité 

d’analyse. Dans le cas des rapports entre droit et science politique, les politistes ignorent 

souvent la technique juridique, les institutions publiques, la règle de droit ou les sources 

juridiques des politiques publiques : 1) pour les mêmes raisons de « pureté disciplinaire » que 

l’on trouvera chez les juristes ; 2) par manque d’intérêt pour la matière juridique ; 3) pour des 

raisons de fond : ils rejettent le droit comme « formel » et le considèrent comme un discours 

reflétant les rapports de pouvoir, minimisant les contraintes issues de la règle de droit. La 

Cour de justice, par exemple, est souvent présentée comme « activiste », « actrice politique », 

du fait de sa jurisprudence des années 1960 sur la primauté du droit communautaire sur les 

droits nationaux et son effet direct, sans que soit discutée de manière approfondie les aspects 

proprement juridiques (notamment la fonction d’interprétation uniforme conférée à la Cour 

les traités européens).   

Or, la réponse à certaines questions suppose donc de maîtriser à la fois les aspects 

juridiques et les aspects politiques (ou ceux relevant d’autres disciplines). Pour cela, il faut, 

pour le politiste, intégrer à ses compétences la technicité du droit, pour le juriste élargir son 

analyse à des variables non juridiques. C’était rarement le cas jusqu’à la fin des années 1980. 

C’est encore rarement le cas en France où les liens droit/science politique sont 

particulièrement distendus. La raison est sans doute liée à la manière dont la science politique 

a émergé en tant que discipline autonome, c’est-à-dire en prenant ses distances par rapport au 

droit.  

 

 

De « nouvelles approches » positionnant le droit de l’UE au cœur des sciences 

sociales 

 

A partir des années 1990, le champ des approches juridiques de l’intégration 

européenne devient de plus en plus pluraliste, s’appuyant sur un plus grand éclectisme de la 

discipline juridique, laquelle met en débat les relations entre le droit et les sciences  sociales 

dans leur ensemble, voire même les sciences naturelles et physiques (Shaw 1999). L’autre 

raison de ce pluralisme croissant est lié au processus d’intégration lui-même, processus à 

multiples facettes qui incite à l’interdisciplinarité pour mieux comprendre l’émergence de la 

« Polity » européenne (Shaw & Wiener 2000).  

Cette évolution, peu marquée en France, est beaucoup plus nette dans d’autres pays, en 

particulier dans le monde anglo-saxon. Aux Etats-Unis, par exemple, on trouve beaucoup 

d’universitaires à double profil juriste/politiste, y compris dans le champ des études 

européennes (Alec Stone Sweet, Karen Alter, Anne-Marie Slaughter), au point où il est 

parfois difficile de savoir si l’on est en présente de juristes intégrant les dimensions politiques 

(Martin Shapiro) ou de politistes maîtrisant les rouages du droit (Daniel Kelemen). En 

Europe, la tradition juridique de l’Institut Universitaire Européen de Florence, démarrée avec 

les publications « Integration through law » à la fin des années 1980 (Cappelleti, Seccombe & 

Weiler 1986 & 1987) va aussi dans ce sens. Une revue telle que le European Law Journal 

apparait comme un lieu d’interactions possibles entre le droit et la science politique. Et de 

nombre juristes tendent à défendre une vision réformée du « positivisme », appuyée sur la 

théorie du droit (Zanon Bankowski, Pavlos Eleftheriadis, Martin Loughlin, Francis Snyder, 

Bert van Roermont, Neil Walker) ou sur les disciplines voisines (Kenneth Armstrong, 

Anthony Arnull, Damian Chalmers, Deirdre Curtin, Gareth Davies, Bruno de Witte, Michelle 

Everson, Imelda Maher, Inge-Johanne Sand, Harm Schepel, Joanne Scott, Andrew Scott). En 

France, en dehors de quelques cas (Renaud Dehousse, Olivier Beaud, ou dans une moindre 

mesure Joel Rideau, Henri Oberdorff, Florence Chaltiel), les principaux spécialistes de droit 

de l’Union européenne, qu’ils soient universitaires (Claude Blumann, Marc Blanquet, Vlad 
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Constantinesco, Louis Dubouis, Olivier Dubos, Loïc Grard, Rostane Mehdi, Valérie Michel 

Fabrice Picod, Denys Simon, et bien d’autres) ou praticiens (Bernard Stirn, Yves Bot), restent 

attachés à une approche « pure » ou ressérée du droit.  

Il est difficile de caractériser précisément ces nouvelles approches, sauf par opposition 

au positivisme juridique dominant.  Elles ont en commun, outre le refus de s’enfermer dans la 

technicité et le « pointillisme juridique » : 1) la volonté de répondre à des questions générales, 

au-delà du matériau empirique sur lequel elles travaillent, et 2) la volonté de trouver les 

facteurs (juridiques ou non) expliquant évolutions du droit. Dans tous les cas, il leur faut, a 

minima, utiliser les ressources de la théorie du droit, mais aussi chercher à dialoguer avec les 

autres disciplines des sciences sociales, produire un droit contextualisé, clairement situé au 

cœur des sciences sociales.  

 

Panorama des champs de recherche en droit de l’Union européenne 

 

Pour donner corps aux développements qui précèdent, on proposera un panorama des 

différents champs de recherche ouverts par la sous-discipline « droit de l’Union européenne ». 

Huit champs peuvent être distingués : 

 

1. La nature de l’Union européenne.  

 

Les juristes ont contribué au débat sur la nature -politique et juridique- de l’Union 

européenne. On citera, à titre d’exemple : Joseph Weiler, pour ses écrits portant sur le système 

politique et juridique européen (Weiler 1981 & 1982) ; Olivier Beaud qui, dans « théorie de la 

fédération » (Beaud 2009), dissocie fédération et Etat, et par biais offre un cadre conceptuel 

susceptible d’analyser des formes complexes de « Polity » telles que l’Union européenne ; Jo 

Shaw (en collaboration avec Antje Wiener), qui présente l’Union européenne comme une 

forme de Polity à la fois proche et antithétique de l’Etat (Shaw & Wiener 2000).  

 

2. La constitution et le constitutionnalisme européen.  

 

Il est désormais fréquent, chez les juristes de considérer les traités européens comme 

« constitutionnels » (Gerkrath 1997; Blanchard 2001; Arnold 2011; Avbelj & 

Komárek 2012), à la suite de l’arrêt Les Verts (CJCE, 1986). Ce n’est cependant pas 

consensuel : des juristes internistes –parfois aussi européanistes- défendent l’idée qu’une 

constitution n’est pas possible hors du cadre de l’Etat (D’Onorio 2005). Un débat est en cours 

sur la spécificité du « constitutionnalisme » dans un cadre supranational ou postnational, sur 

la forme qu’il revêt, les enjeux qu’il sous-tend (Shaw 1999 ; Döbner & Loughlin 2010; 

Loughlin & Walker 2007; Lauvaux 1991; Terpan 2013), ou sur des aspects particuliers : 

l’existence ou d’un pouvoir constituant européen (Schmitz 2003; Marti 2011 ; Preuβ 2011; 

Deloche-Gaudez 2012), les liens entre défense des droits fondamentaux et 

constitutionnalisation de l’Union européenne (Constantinesco 1995; Flauss 1995). De même, 

la définition de l’identité constitutionnelle de l’Union et de celle des Etats suscite l’intérêt.  

 

3. L’Union européenne, la démocratie et l’Etat de droit 

 

La contribution des juristes a longtemps porté sur la démocratie représentative et sur l’apport 

de l’état de droit à la démocratie : rôle de la Cour dans la défense des droits fondamentaux ; 

place des droits fondamentaux dans l’ordre juridique européen avant et après la Charte de 

2011 (Rossi 2002 ; Turpin 2003). On observe depuis quelques années une tendance  depuis en 

plus nette à intégrer d’autres dimensions : participation, rôle des peuples (Chaltiel 2006) et 



 5 

des groupes d’intérêt. Des approches théoriques et critiques débattent, sous l’angle du droit, 

du « déficit démocratique » de l’Union européenne (Bankowski & Scott 1999 ; Hatzopoulos 

2007; Eriksen, Joerges & Rödl, 2008). 

 

4. Le rôle de la Cour de justice  

 

La jurisprudence de la Cour est le sujet que les positivistes explorent le plus, et avec une 

grande minutie. Dans une optique plus inter-disciplinaire, les juristes ont participé, au débat 

sur les audaces juriprudentielles de la Cour, son rôle en tant qu’acteur politique, son 

« activisme », ses relations avec les juridictions nationales (Burley & Mattli 1993 ; Stein 

1981 ; Weiler 1991 ; Alter 1996 & 2010 ; Dehousse 1998 ; Stone Sweet 2000 ; Saurugger  & 

Terpan 2014). Cette littérature est le fait de juristes proches de la science politique, ce qui 

explique que son contenu soit assez semblable aux écrits des « purs » politistes (Cichowski 

2006; Conant 2006 ; Mangenot 2006 ;  Kelemen & Schmidt 2012). Une littérature critique 

analyse les méthodes d’interprétation de la Cour et pointe du doigt un raisonnement juridique 

pro-intégration, rejoignant en cela les approches historiques (Davies 2012 ; Rasmussen 2013) 

et politiques (Vauchez 2013). 

 

 

5. Les rapports entre systèmes juridiques.  

 

Les juristes sont très attachés à l’étude des rapports entre droit de l’UE et droit nationaux 

(primauté et effet direct, réception du droit de l’Union en droit interne) (Rideau 1972, Snyder 

1994 ; Zürn & Joerges 2005 ; Stirn & Aguila 2014), faisant écho aux travaux de science 

politique expliquant le respect du droit par les Etats membres, et notamment la transposition 

des directives (Tallberg J., 2002; Falkner 2004 ; Börzel et al. 2010 ; König & Luetgert 2009; 

Saurugger 2012). Ils étudient aussi les rapports entre droit européen et droit international 

(nombreux commentaires récents des arrêts Kadi sur les rapports entre droit de l’UE et 

résolutions du Conseil de sécurité). Certains juristes utilisent la notion d’européanisation 

(Snyder 2000; Guilloud-Colliat, Oberdorff & Terpan 2015), courante en science politique, et 

s’interrogent sur la force normative du droit de l’UE, son efficience, son efficacité. D’un point 

de vue théorique, on évoquera aussi les réflexions sur la capacité du droit de l’Union 

européenne a créé une forme de convergence ou d’unité entre les Etats membres (Prechal & 

Van Roermont 2008) et sur la souveraineté (Chaltiel 2000). 

 

6. Les modes de gouvernance hors méthode communautaire 

 

L’apparition de nouveaux modes de gouvernance, hors méthode communautaire, a ouvert de 

nouveaux champs de recherche pour les juristes (Dehousse 2004 & 2012) comme pour les 

politistes (Borrás & Jacobsson 2004 ; Sabel & Zeitlin 2008). Pour les tenants d’une définition 

restrictive du droit, les domaines concernés par ces méthodes échappent assez largement au 

juriste, les normes adoptées relevant très souvent du soft law (D’Aspremont 2008). Pour les 

autres, ces domaines suscitent de nouveaux questionnements juridiques et méritent à ce titre 

d’être étudiées. Cela concerne à la fois la PESC (Wessels 2000 ; Terpan 2003 & 2010), la 

méthode ouverte de coordination (De la Rosa 2005 ; Trubeck & Trubeck 2005 ; Dawson 

2011 ; Smismans 2011), ou encore les mécanismes de la gouvernance économique (Hodson & 

Maher 2001 & 2004 ; Hodson 2004).  

 

 

7. La normativité du droit de l’Union européenne 
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Si les traités et le droit secondaire, la primauté et l’effet direct, ont beaucoup occupé les 

juristes, et continuent à recevoir une grande attention, les regards se portent aussi de plus en 

plus sur des principes et des règles dont la normativité est moins affirmée. On trouve des 

règles de droit souple (soft law) dans la plupart des domaines, mais en particulier dans ceux 

qui ne fonctionnent pas sur la base de la méthode communautaire (cf. point précédent). Les 

travaux de droit international sur la « juridicisation » ou la « légalisation » (Abbott & Snidal 

2000 ; Abbott et al. 2000 ; Goldstein et al 2001 ; Shaffer & Pollack 2009;  Pauwelyn, Wessel 

& Wouters 2012) ont servi de base aux réflexions sur le droit souple dans l’Union européenne 

(Snyder 1993; Senden 2004 ; Trubeck, Cottrell & Nance 2005 ; Blichner & Molander 2008 ; 

Guinard 2013 ; Terpan 2015), les raisons de son usage et son effectivité au sein de 

politiques telles que l’élargissement (O’Hagan 2004), la politique économique (Schelkle 

2007, Terpan 2015a), ou encore l’éducation (Morano-Foadi 2008). 

 

8. L’institutionnalisation et la juridicisation des politiques européennes.  

 

Un dernier champ de recherche, multiformes et très étendu, est composé des différents 

domaines composant le droit matériel européen, à savoir le droit applicable à telle ou telle 

politique de l’Union : marché commun : (Barnard & Scott 2002); politique sociale (De Búrca 

2005 ; Trubeck & Trubeck 2005) ;  relations extérieures (Wessel 2000 ; Terpan 2003 & 

2010 ; Eeckhout 2011) ; égalité femmes-hommes (Kapotas 2010) ; éducation-recherche 

(Morano-Foadi 2008), etc.  

 

 

 

 

Le droit de l’Union européenne et la tentation normative 

 

Une deuxième critique découle de la citation de Martin Shapiro mentionnée plus haut : 

les approches positivistes ou strictement juridiques seraient dépourvues de recul ou de 

distance critique. Les juristes positivistes ne feraient que refléter le contenu des traités et 

reproduire la parole des juges européens. Ce « problème » doit être débattue en relation avec 

un questionnement plus large autour du caractère normatif des études en droit de l’Union 

européenne (on entend par « normatif » le fait de baser son analyse sur un jugement de 

valeur).  

 

 

Des juristes au service du processus d’intégration 

 

La critique de Shapiro sous-entend que les juristes interviennent en soutien de la 

construction européenne, de son droit, de sa Cour de justice. Elle n’est que partiellement 

fondée. Sans doute l’étude du droit positif de l’Union européenne par les juristes participe 

d’un processus de légitimation de l’UE et de sa Cour de justice, et ce d’autant plus que 

nombre des juristes ayant publié sur le droit de l’intégration européenne (Pescatore 1978, 

Rosas, Egils & Bot 2013), sont juges ou avocats généraux à la Cour de justice. Mais l’objectif 

d’un juriste positiviste n’est pas de juger « bon » ou « mauvais » le contenu des traités, du 

droit secondaire ou la jurisprudence. Ce n’est donc pas l’approche positiviste qui est, en soi, 

pro-européenne : le travail du juriste positiviste est de décrire et analyser de manière précise 

l’état du droit positif, ce qui ne signifie pas qu’il ou elle défend cet état du droit.  
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En revanche, il arrive que le juriste sorte de l’analyse « objective » du droit pour émettre 

un jugement sur les limites de telle ou telle règle, ou sur ce que le droit devrait être. Les 

travaux juridiques sur l’intégration européenne ne sont pas toujours dépourvus de jugements 

de valeur et une certaine littérature part clairement d’un postulat favorable à l’Europe. C’est le 

cas, par exemple, de l’école qui prend forme dans les années 80 à l’Institut universitaire 

européen de Florence. Maurizio Cappelletti, plus que Joseph Weiler, ne faisait pas mystère de 

l’engagement pro-européen qui sous-tendait ses écrits. Les auteurs de l’ouvrage « Integration 

Through Law Revisited », publié en 2012 en hommage aux fondateurs de cette école 

(Augenstein 2012), n’ont pas fait mystère du caractère normatif de leurs aînés. Ce faisant, ils 

sont eux-aussi tombés dans un travers normatif, euro-critique cette fois. 

 

 

Des juristes critiques du processus d’intégration 

 

La citation de Shapiro est intéressante, non seulement parce qu’elle met l’accent sur un 

possible biais pro-intégration de la part des spécialistes du droit de l’UE, mais aussi parce 

qu’elle peut être vue, elle-aussi, comme comportant une dimension normative. En reprochant 

à certains juristes européanistes de ne pas être suffisamment critiques à l’égard de 

l’intégration européenne, Shapiro défendait une approche non positiviste et critique à l’égard 

de la jurisprudence de la Cour, qui le faisait pencher vers le jugement de valeur. En cela, 

Shapiro annonce une littérature critique qui s’est considérablement développée à partir des 

années 1990.  

Les écrits critiques sur le droit de l’Union européenne s’appuient sur deux postulats 

opposés : 1) l’intégration européenne doit être renforcée (voir par exemple les commentaires 

des traités d’Amsterdam et de Nice mettant l’accent sur l’insuffisance des réformes opérées 

dans la perspective du grand élargissement). 2) l’intégration européenne doit être limitée ou 

encadrée, ou contrôlée, en raison de son caractère faiblement démocratique (voir les travaux 

qui dénoncent le rôle de la Cour ou jugent impossible l’affirmation d’un constitutionnalisme 

européen).  

Toutefois, ces écrits critiques sont de nature différente selon qu’ils utilisent des critères 

juridiques ou politiques. Parmi les juristes appliquant avant tout des critères juridiques, on 

trouve les tenants d’une approche « doctrinale » du droit. Pour eux, il ne s’agit pas de porter 

un jugement de valeur ; il s’agit, en réalité, de se mettre à la place du juge, le plus souvent, ou 

du décideur public, éventuellement, pour envisager ce que devrait être une interprétation 

correcte ou une application correcte du droit. Le postulat qui sous-tend ces raisonnements est 

que le texte juridique contient en lui-même sa vérité, laquelle peut être révélée par les acteurs, 

en particulier par le juge, ou bien travestie par ces mêmes acteurs. A titre d’exemple, on citera 

la littérature qui critique le raisonnement du juge européen, ses méthodes d’interprétation, 

comme étant pro-intégrationnistes et biaisées (Conway 2014), et réclame de la Cour une 

clarification de la méthode interprétative utilisée. 

D’autres jugements critiques se fondent sur des critères non juridiques : la démocratie, 

la protection et la participation des citoyens, la poursuite du processus d’intégration… On 

trouve cela y compris chez des juristes « positivistes », au détour d’une phrase, à l’occasion 

d’un paragraphe d’ouverture vers le contexte politique, économique, social, de la règle de 

droit. Parfois, le questionnement normatif est assumé : ainsi s’interrogera-t-on, par exemple, 

sur le bien fondé d’une Constitution européenne (Piris 1999 ; Duhamel 2005), les 

conséquences des règles de gouvernance économique au regard de la démocratie, ou plus 

largement sur les difficultés qu’éprouve la démocratie à s’ancrer dans une organisation post-

nationale (Bankowski & Scott 1999 ; Hatzopoulos 2007; Eriksen, Joerges & Rödl, 2008).  
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Les juristes sont-ils plus enclins que d’autres les auteurs provenant d’autres disciplines à 

tomber dans la normativité ? Il est difficile de généraliser. Tout d’abord, la discipline 

juridique n’est pas homogène. Elle est traversée par une première distinction entre droit 

interne d’une part, droit européen et international d’autre part. A première vue, la tentation 

normative pro-intégration est plus forte chez les spécialistes de droit européen que chez les 

spécialistes de droit interne. Ces derniers succomberaient plus facilement à une tentation 

normative inverse, de type « souverainiste ». De toutes façons, l’idée que les juristes seraient 

plus enclins au jugement de valeur que les politistes ou les économistes, est contestable. On 

trouve chez les politistes une certaine propension à la normativité. Citons, par exemple, 

l’usage généralisé à propos de l’UE de l’expression « déficit démocratique », sans même que 

les critères de la démocratie soient définis, ou sans que l’on prenne la peine d’établir une 

comparaison avec d’autres systèmes politiques. Citons encore les nombreux travaux sous-

tendus par une critique à l’égard de l’Europe néo-libérale et insuffisamment sociale.  

 

* * * * 

 

Dans cette communication, comme Shapiro en son temps, j’ai pris le parti d’une 

recherche juridique ouverte vers les autres disciplines. Pour autant, il ne s’agit pas de 

dénoncer ni de s’opposer au positivisme juridique. Si les approches contextualisées sont 

nécessaires, c’est avant tout parce que certains sujets le réclament, et parce qu’il va de 

l’intérêt de la recherche de décloisonner les disciplines scientifiques. Les nouvelles approches 

du droit de l’Union européenne ne sont pas destinées à remplacer les approches positivistes, 

mais plutôt à les compléter, pour investir des champs de recherche qui, sinon, seraient sous-

étudiés ou qui ne seraient pas étudiés sous tous les angles possibles. Pour autant, le besoin 

d’analyses juridiques positivistes est réel, et généraliser les nouvelles approches et 

l’interdisciplinarité présente aussi des risques, en particulier celui de perdre en rigueur 

d’analyse textuelle et en connaissance de l’interprétation du juge.  

En revanche, je n’ai pas repris à  mon compte la deuxième dimension de la citation de 

Shapiro, celle qui assimile le positivisme juridique à un soutien apporté à la Cour de justice et 

au processus d’intégration. Si l’on retient une définition de la recherche basée sur l’objectivité 

et la neutralité axiologique, la question n’est pas de soutenir ou dénoncer le processus 

d’intégration européenne, mais de le comprendre et de l’expliquer. La doctrine juridique 

n’est, pas plus que d’autres disciplines, condamnée à produire des jugements de valeur. 

Qu’elle soit concentrée sur la technique juridique ou située au cœur des sciences sociales, elle 

peut produire un savoir suffisamment distant de son objet d’études pour n’être ni pro- ni anti-

intégration.  
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